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Gouvernement du Québec

Décret 898-2017, 6 septembre 2017
Concernant une autorisation à l’organisme 
LeRendez-vous des coureurs des bois de Trois-
Rivières de conclure un accord de subvention avec le 
gouvernement du Canada dans le cadre du programme 
Développement des communautés par le biais des arts 
et du patrimoine

Attendu que l’organisme Le Rendez-vous des coureurs  
des bois de Trois-Rivières a l’intention de conclure un 
accord de subvention avec le gouvernement du Canada, 
dans le cadre du programme Développement des com-
munautés par le biais des arts et du patrimoine, afin de 
soutenir le projet intitulé Rendez-vous des coureurs des 
bois de Trois-Rivières;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

Attendu que Le Rendez-vous des coureurs des bois 
de Trois-Rivières est un organisme municipal au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Affaires municipales et de l’Occupa-
tion du territoire et du ministre responsable des Relations 
canadiennes et de la Francophonie canadienne :

Que l’organisme Le Rendez-vous des coureurs des 
bois de Trois-Rivières soit autorisé à conclure un accord 
de subvention avec le gouvernement du Canada, dans le 
cadre du programme Développement des communautés 
par le biais des arts et du patrimoine, afin de soutenir le 
projet intitulé Rendez-vous des coureurs des bois de Trois-
Rivières, lequel sera substantiellement conforme au texte 
du projet d’accord joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le secrétaire général associé,
Marc-Antoine Adam

67233

Gouvernement du Québec

Décret 899-2017, 6 septembre 2017
Concernant l’octroi d’une aide financière maximale 
de 1 710 000 $ à la Cinémathèque québécoise pour son 
exercice financier 2017-2018

Attendu que La Cinémathèque québécoise est une 
personne morale sans but lucratif qui a pour mission  
d’acquérir, de documenter et de sauvegarder le patrimoine 
audiovisuel québécois ainsi que le cinéma d’animation 
international et de collectionner des œuvres significatives 
du cinéma canadien et mondial pour en assurer la mise en 
valeur à des fins culturelles et éducatives;

Attendu que, en vertu de l’article 10 de la Loi sur  
le ministère de la Culture et des Communications (cha-
pitre M-17.1), le ministre a notamment pour fonction de 
soutenir les activités de diffusion et de conservation dans 
les domaines des arts et des industries culturelles;

Attendu que, en vertu du paragraphe 2 de l’arti-
cle 14 de la Loi sur le ministère de la Culture et des 
Communications, le ministre peut notamment, aux fins 
de l’exercice de ses fonctions, accorder, aux conditions 
qu’il fixe, une aide financière ou technique relative aux 
activités ou aux équipements;

Attendu que le ministre souhaite verser à la 
Cinémathèque québécoise, pour son exercice finan-
cier  2017-2018, une aide financière maximale de 
1 710 000 $;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions  
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

Que le ministre de la Culture et des Communications 
soit autorisé à verser à la Cinémathèque québécoise, pour 
son exercice financier 2017-2018, une aide financière 
maximale de 1 710 000 $, et ce, conditionnellement à la 
signature d’une convention d’aide financière qui sera subs-
tantiellement conforme au projet de convention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le secrétaire général associé,
Marc-Antoine Adam

67234
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